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Introduction  

La restauration des continuités écologiques (biologique et sédimentaire) constitue un des leviers 
majeurs pour la restauration fonctionnelle des cours dôeau et lôatteinte de ces objectifs de qualité. 
Cette restauration passe par la gestion du devenir des ouvrages hydrauliques, qui ont pour 
beaucoup perdu leur usage originel et peuvent être, pour certains, fortement dégradés.  

Ces ouvrages qui jalonnent les cours dôeau peuvent induire ¨ leur échelle des impacts physiques, 
chimiques et biologiques potentiellement forts, susceptibles dôexploser par effet cumul® en fonction 
de leur densité. Au-delà de la rupture du continuum écologique et le cloisonnement biologique, ces 
impacts sont classiquement : lôalt®ration voire le blocage du transit s®dimentaire menaant les 
équilibres morphologiques et altérant la dynamique alluviale, la dégradation de la qualité physique 
par une simplification des habitats aquatiques, lôalt®ration de la qualit® des eaux, et en particulier 
du paramètre température, qui est un paramètre clé pour la biologie aquatique notamment en 
contexte salmonicole. 

Cependant, au-delà des impacts, les ouvrages hydrauliques sont souvent associés à des enjeux : 
enjeux anthropiques ¨ lôorigine de la création des ouvrages (ancien moulin, irrigation, production 
hydro-électrique), mais aussi aux enjeux connexes qui se sont implantés à mesure du temps : bâti, 
infrastructures (pont par exemple), connexion avec le milieu rivulaire et les milieux annexes (zones 
humides par exemple). 

Cette probl®matique rev°t une importance dôautant plus forte que les cours dôeau connaissent des 
enjeux biologiques et/ou morphologiques particuliers. Il devient alors important de restaurer cette 
continuité piscicole, par lôam®nagement des ouvrages hydrauliques pr®sents et infranchissables 
pour bon nombre dôesp¯ces.  

La présente étude intitulée « Am®lioration de lôHydromorphologie de la Cent Fonts non canalis®e 
au regard du changement climatique et du maintien des prélèvements en nappe ï Restauration de 
la continuité biologique au droit du moulin Bruet » a été lancée par le SBV après avoir identifié la 
d®gradation de la qualit® physique des cours dôeau (mauvaise qualité des eaux, déficit de 
v®g®tation, simplification du peuplement piscicoleé), sur le bassin versant de la Vouge. 

La présente mission se décompose en plusieurs phases : 

 ̧ Phase 1 : Volet continuit® ®cologique comprenant lô®tat des lieux et la conception de la 
passe à poisson ï rivière de contournement ; 

 ̧ Phase 2 : Volet morphologique comprenant lô®tat des lieux ; 

 ̧ Phase 3 : Volet morphologique comprenant lô®tude de faisabilit® et lô®laboration dôun avant-
projet définitif. 

Le présent document synthétise la phase 1 du projet, phase relative à la continuité écologique. 
Cette phase présente plus pr®cis®ment du franchissement piscicole de lôouvrage de prise dôeau du 
moulin Bruet, qui est actuellement impossible au vu de la chute (de lôordre du m¯tre) cr®®e par 
lôouvrage. 
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Fig. 1.  Ouvrage de prise dõeau du moulin Bruet 

Le sc®nario privil®gi® et mis ¨ lô®tude est la mise en place dôune passe ¨ poisson de type ç rivière 
de contournement », avec étude complémentaire de lôimpact de lôarasement du seuil du moulin 
Bruet. 
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RAPPEL DU CONTEXTE  
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1.  CONTEXTE REGLEMENTAIR E 

1.1.  DIRECTIVE CADRE EURO PEENNE SUR LõEAU ET OBJECTIFS  

La Directive Cadre europ®enne sur lôEau (DCE ï 2000/60/CE) a été transposée en droit français 
en 2004. Cette directive d®finit un certain nombre dôobjectifs environnementaux, dont lôobjectif 
global vise lôatteinte du bon ®tat de toutes les masses dôeau ¨ lôhorizon 2015 (cours dôeau, lacs, 
eaux côtières, eaux souterraines). 

Parmi ces objectifs environnementaux, on retrouve notamment : 

 ̧ La pr®vention de la d®t®rioration suppl®mentaire de lô®tat des masses dôeau, côest-à-dire 
ne pas d®grader lô®tat actuel, 

 ̧ Lôam®lioration de la qualit® des eaux, passant par lô®limination des rejets de substances 
dangereuses prioritaires, le respect des normes de rejets fix®es, é 

 ̧ Assurer la continuit® ®cologique lat®rale et longitudinale des cours dôeau (libre circulation 
piscicole et rétablissement du transit sédimentaire), 

 ̧ La préservation ou restauration des conditions morphologiques (diversité des faciès 
dô®coulement, connectivit® lat®rale avec les milieux annexes), 

 ̧ Le maintien de berges naturelles et diversifiées, passant notamment par une gestion 
efficace de la végétation rivulaire, 

 ̧ é 

Comme on peut le voir, la notion de « bon état » comprend plusieurs composantes que sont le bon 
état chimique et le bon état écologique des eaux : 

 ̧ Le bon ®tat ®cologique comprend ¨ la fois la qualit® biologique (composante vivante quôest 
la faune et la flore) et la qualité physique des milieux de vie (composante mésologique 
comme la diversit® des milieux, la morphologie, la qualit® des eaux, é). Lô®tat ®cologique 
est appr®hend® au travers dô®l®ments biologiques (IBGN, IBD et IPR class®s en 5 
classes), dô®l®ments physico-chimiques g®n®raux (en 5 classes ®galement) et dô®l®ments 
polluants spécifiques (en 3 classes). 

 ̧ Le bon état chimique est relatif à la pollution des eaux, appréhendée au travers de 41 
substances prioritaires et dangereuses (disposées en 2 classes de qualité). 

Afin de d®terminer lô®tat des eaux, des valeurs-seuils provisoires sont mentionnées dans la 
circulaire DCE 2005/12 pour lô®tat ®cologique, et la circulaire DCE 2007/23 pour lô®tat chimique 
(composé de 41 substances). 

Pour atteindre le bon état sur une masse dôeau ç cours dôeau è, il faut que lô®tat ®cologique ainsi 
que chimique soient au minimum class®s comme bons. Dôo½ lôimportance dôintervenir en parall¯le 
sur la gestion et lôam®lioration de la qualit® des eaux et de la qualit® physique des hydrosyst¯mes. 
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1.2.  RESTAURATION DE LA C ONTINUITE PISCICOLE   

M°me si la loi de 1865 int®grait la notion de classement de cours dôeau pour la circulation des 
poissons et la loi de 1919 la notion de cours dôeau r®serv®s, la l®gislation relative aux ouvrages en 
rivières et aux continuités écologiques a beaucoup évolué depuis 1980 et surtout 2006 avec la Loi 
sur lôEau et les Milieux Aquatiques (LEMA). Ainsi, il est apparu plusieurs notions nouvelles avec la 
révision du classement des cours dôeau, la trame verte et bleue, le classement des 
ouvrages, é 

1.2.1.  Classement des cours dõeau 

1.2.1.1. LOI DE 1865 : PREMIER CLASSEMENT DES COURS DôEAU 

Depuis 1865, certains cours d'eau et canaux sont classés pour bénéficier de mesures de protection 
particulières visant à limiter l'impact des obstacles à l'écoulement. 

Côest le d®clin au cours du 19
ème

 siècle des populations de poissons migrateurs amphihalins, et en 
particulier le Saumon atlantique qui constituait une source dôalimentation importante sur certains 
territoires, qui a amené à un premier classement de certains cours dôeau. La Loi de 1865 (avec ses 
premiers d®crets apparus ¨ partir de 1904) pr®voyait lôobligation d'®quiper en passe ¨ poissons les 
ouvrages problématiques nouveaux. 

1.2.1.2. LOI DU 16 OCTOBRE 1919 ADAPTEE PAR LA LOI DE 1980 : COURS DôEAU 
« RESERVES » 

Principalement, côest l'article 2 de la loi du 16/10/1919, reprise par la loi de 1980 relative ¨ 
l'utilisation de l'®nergie hydraulique, qui a introduit la notion de cours dôeau ç r®serv® è, en 
prévoyant que sur ces cours d'eau, aucune autorisation ou concession ne sera donnée pour des 
entreprises hydrauliques nouvelles. 

Pour les entreprises existantes, une autorisation ou une concession pourra être accordée sous 
réserve que la hauteur du barrage ne soit pas modifiée. Dix décrets de publication des listes de 
cours dôeau r®serv®s se sont succ®d®s entre 1981 et 1999. 

1.2.1.3. LOI PECHE DE 1984 : NOTION DôEFFICACITE DES DISPOSITIFS DE 
FRANCHISSEMENT PISCICOLE 

Face au manque dôefficacit® des premi¯res passes ¨ poissons, la Loi de 1984 dite ç Loi P°che è 
introduit lôobligation de r®sultats et dôentretien des dispositifs de franchissement nouveaux, ainsi 
que lôobligation dôam®nagement et dôefficacit® des ouvrages existants dans un d®lai de 5 ans apr¯s 
la publication dôun arr°t® minist®riel dóesp¯ces (fixant les espèces cibles). Cette loi fut intégrée au 
Code de lôEnvironnement ¨ lôarticle L. 432-6. 

En r®sum® é 
Avant la nouvelle r®vision du classement des cours dôeau, ®taient identifi®s des cours dôeau 
« réservés » au titre de la loi de 1919 (reprise par la loi de 1980) et des cours dôeau 
« classés » par d®cret au titre de lôarticle L.432-6 du Code de lôEnvironnement imposant 
lô®quipement de dispositifs de franchissement piscicole efficaces et entretenus. 

1.2.1.4. LEMA DE 2006 : NOUVEAU CLASSEMENT DES COURS DôEAU 

La Loi sur lôEau et les milieux aquatiques (LEMA, 30 d®cembre 2006) se substitue aux lois 
pr®c®dentes en mati¯re de classement de cours dôeau. Elle transpose en droit franais la Directive 
cadre europ®enne sur lôeau (DCE) qui fixe lôatteinte du bon ®tat pour beaucoup de cours dôeau ¨ 
lôhorizon 2015 (ou 2021 et 2027 en cas de d®rogation). La notion de continuit® ®cologique y est 
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particuli¯rement mise en ®vidence. Ainsi, elle remet au go¾t du jour le classement des cours dôeau 
en identifiant 2 listes (art. L.214-17 du Code de lôEnvironnement) : 

 ̧ Liste 1 : les rivières à préserver 

Cette liste comporte des cours dôeau, des parties de cours dôeau ou des canaux parmi ceux : 

o qui sont en très bon état écologique ; 
o qui jouent le rôle de réservoir biologique nécessaire au maintien ou ¨ lôatteinte du bon 
®tat ®cologique des cours dôeau dôun bassin versant ; 

o ou dans lesquels une protection complète des poissons migrateurs est nécessaire (fort 
enjeu migrateur amphihalins reprenant en particulier les axes du PLAGEPOMI). 

Sur ces cours dôeau, aucun nouvel ouvrage, sôil constitue un obstacle ¨ la continuit® ®cologique, ne 
pourra être établi. Les ouvrages existants sont subordonnés à des prescriptions permettant de 
maintenir le très bon état écologique et assurer la protection des poissons migrateurs. 
Lôam®nagement des ouvrages en place pour la restauration des continuit®s est ici subordonn® aux 
obligations imposées lors du renouvellement d'autorisation/concession. 

 ̧ Liste 2 : les rivières à restaurer 

Cette liste comporte les cours dôeau, les parties de cours dôeau ou les canaux dans lesquels il est 
nécessaire : 

o dôassurer le transport suffisant des s®diments ; 
o dôassurer la circulation des poissons migrateurs. 

Sur ces cours dôeau, tout ouvrage doit °tre g®r®, entretenu et ®quip® dans un d®lai de 5 ans après 
la publication de lôarr°t® du pr®fet coordonnateur de bassin. 

Cas de la Cent Fonts 

Lôouvrage ¨ lô®tude est localisé sur un tronçon de la Cent Fonts classé en liste 2 au titre de lôarticle 
L.214-17 du Code de lôEnvironnement, par lôarr°t® pr®fectoral du 19 juillet 2013. 

Lôesp¯ce dôint®r°t patrimonial présente sur le tronçon, et pré-identifiée lors du classement en liste 
2, est la truite Fario. 
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Fig. 2.  Carte des tronons de cours dõeau class®s en liste 2 au titre de lõarticle L.214-17 

du Code de lõEnvironnement, en C¹te dõOr 

1.2.2.  Classement des ouvrages  

1.2.2.1. GRENELLE DE LôENVIRONNEMENT : NOTION DE « TRAME VERTE ET BLEUE » 

Plus récemment, suite au Grenelle de lôEnvironnement (2009), la notion de Trame verte et bleue a 
été introduite, identifiant la nécessité de création ou de préservation de corridors écologiques 
reliant des réservoirs de biodiversité.  

Pour la trame bleue, la base de construction est le classement des cours dôeau en listes 1 et 2, 
ainsi que les zones humides indispensables pour lôatteinte du bon ®tat ®cologique. 

Egalement, une démarche sur les ouvrages hydrauliques a été engagée. Celle-ci a été formalisée 
par la Loi n°2010-788 qui définit au niveau national 1200 ouvrages comme prioritaires au titre du 

La Cent Fonts de sa source  
à Saulon-La-Chapelle 
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Grenelle (ouvrages dits ¨ ce titre ç Grenelle è) ¨ traiter (côest-à-dire à aménager ou bien à effacer) 
avant la fin 2012. 

1.2.2.2. PLAN NATIONAL DôACTION POUR LA RESTAURATION DE LA CONTINUITE 
ECOLOGIQUE DES COURS DôEAU 

Afin de respecter les engagements europ®ens ainsi que du Grenelle de lôEnvironnement, la 
restauration de la continuit® ®cologique des cours dôeau a ®t® identifi®e comme un enjeu national 
pour lutter contre lôamenuisement de la biodiversité aquatique.  

Côest pourquoi un plan dôaction national a ®t® annonc® le 13 Novembre 2009 et d®velopp® par la 
circulaire du 25 janvier 2010. 

La mise en îuvre de ce plan dôaction  national passe notamment par lôidentification dôouvrages 
dont lôam®nagement appara´t prioritaire pour la restauration de la continuit® ®cologique (piscicole 
et s®dimentaire). Plus pr®cis®ment, il sôorganise autour de trois grands principes : 

 ̧ la suppression des obstacles par la modification, l'aménagement ou la gestion adaptée des 
ouvrages permettant d'assurer la continuité écologique tout en maintenant l'usage attribué 
à ceux-ci, 

 ̧ la priorisation des interventions de façon concertée entre les services déconcentrés de 
l'État et les collectivités compétentes au sein de chaque bassin, 

 ̧ des interventions basées sur l'alliance entre la police de l'eau, les aides financières et les 
structures locales contribuant à la gestion des cours d'eau. 

A court terme, le plan prévoit l'établissement d'une liste prioritaire d'obstacles établie sur des 
critères écologiques, des critères de faisabilité technique et opérationnelle et des critères 
d'opportunité.  

Globalement, sur chaque bassin, les ouvrages retenus comme prioritaires se répartissent en 2 lots: 

 ̧ Ouvrages prioritaires (ou « Grenelle ») en lot 1 : 

o Critère de choix : Ouvrages situés sur des masses d'eau visées par une mesure « 
continuité » du programme de mesure / Ouvrages sur lesquels les travaux visent 
l'atteinte de lôobjectif ç continuit® è relatif aux grands migrateurs. 

o Obligations : D®finition et engagement des travaux dôeffacement ou dô®quipement 
en dispositif de restauration de la continuité écologique avant fin 2012. 

 ̧ Ouvrages prioritaires (ou « Grenelle ») en lot 2 : 

o Critère de choix : Ouvrages retenus comme prioritaires compte tenu du gain 
®cologique li® ¨ lôam®lioration de la franchissabilité piscicole et/ou du transit 
sédimentaire, et nécessitant l'acquisition de connaissances préalables aux travaux 
de restauration de la continuité. 

¹ Obligations : Acquisition de connaissances / réalisation des études avant fin 2012 (et 
réalisation des aménagements théoriquement avant 2014). 

Cas du moulin Bruet 

Le moulin Bruet a été défini au titre du Plan National de Restauration de la Continuité Ecologique 
comme ouvrage prioritaire « Grenelle » en lot 1. 
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1.2.3.  Notion de «  réservoir biologique  » 

Cette notion de r®servoir biologique est d®finie par le Code de lôEnvironnement (L.214-17, R.214-
108). En r®sum®, il sôagit de tronons de cours dôeau ou annexes hydrauliques où les espèces 
peuvent trouver et acc®der ¨ lôensemble des habitats naturels n®cessaires ¨ lôaccomplissement 
des principales phases de leurs cycles biologiques (reproduction, abris-repos, croissance, 
alimentation). Ces tronçons doivent être préservés et doivent contribuer à ensemencer les autres 
tronçons perturbés. 

Articles du Code de lôEnvironnement : 

Article L.214-17 : « 1° - Une liste de cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux [é] identifi®s 
par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux comme jouant le rôle de 
réservoir biologique nécessaire au maintien ou à l'atteinte du bon état écologique des cours d'eau 
d'un bassin versant [é]. è 

Article R.214-108 : « Les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux qui jouent le rôle de 
réservoir biologique au sens du 1° du I de l'article L. 214-17 sont ceux qui comprennent une ou 
plusieurs zones de reproduction ou d'habitat des espèces de phytoplanctons, de macrophytes et 
de phytobenthos, de faune benthique invertébrée ou d'ichtyofaune, et permettent leur répartition 
dans un ou plusieurs cours d'eau du bassin versant. » 

 Cas de la Cent Fonts 

Le tronçon de la Cent Fonts accueillant le moulin Bruet nôest pas classé en réservoir biologique. 

1.3.  LES PLANS DE GESTION  PARTICULIERS  

Le bassin versant de la Vouge (dont fait partie la Cent Fonts) ne revêt aucun enjeu « grands   
migrateurs è, si bien quôaucun classement particulier compl®mentaire nôest pr®sent : 

 ̧ Aucun ouvrage prioritaire Anguille ni aucune zone dôaction prioritaire (ZAP) Anguille, au 
titre du volet local de lôunit® de gestion Rh¹ne M®diterran®e du Plan de gestion Anguille ; 

 ̧ Aucun ouvrage prioritaire ni aucune zone dôaction prioritaire au titre du PLAGEPOMI, qui 
voit ses zones dôactions situ®es principalement sur les r®gions Rh¹ne-Alpes, Provence-
Alpes-C¹te dôAzur et Languedoc-Roussillon. 

1.4.  NOTION DE DEBIT MINI MUM BIOLOGIQUE (DMB)  

La Loi sur lôEau et les milieux aquatiques (LEMA, 30 d®cembre 2006), reprise par lôarticle L.214-18 
du Code de lôEnvironnement, int¯gre la notion de d®bit minimum biologique (DMB). Ce DMB est 
défini comme le débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 
des espèces aquatiques. 

Cette loi réforme les obligations relatives au débit minimal à laisser dans le lit mineur à l'aval des 
ouvrages, en imposant le relèvement du plancher fixé jusqu'alors aux ouvrages existants, au 1/10e 
du module à la date de renouvellement de leur titre, et au plus tard au 1er janvier 2014. 

Ce DMB aussi appelé " débit réservé ", ne doit pas être inférieur au 1/10e du module interannuel 
du cours d'eau, pour l'essentiel des installations, et au 1/20e de ce module pour les ouvrages 
situés sur un cours d'eau dont le module est supérieur à 80 m3/s, ou pour les ouvrages 
hydroélectriques contribuant à la production d'électricité en période de pointe de consommation, 
listés par décret.  
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Si le débit à l'amont immédiat de l'ouvrage est inférieur à ce plancher, c'est ce débit entrant qui doit 
être respecté à l'aval. 

A noter que cette réforme s'applique pleinement aux ouvrages fondés en titre.  

Ainsi, au 1er janvier 2014 au plus tard, tous les ouvrages fondés en titre devaient respecter 
l'obligation de débit minimal biologique et le plancher du 1/10e du module (ou le 1/20e selon le 
débit du cours d'eau et cas particuliers). 

A noter que si la sensibilité du milieu aquatique le justifie, le débit réservé d'un ouvrage 
actuellement exploité peut être ajusté à la hausse de manière à répondre à l'obligation de 
garantie de la vie, de la circulation et de la reproduction des espèces dans le tronçon court-
circuit® par lôouvrage. 

Enfin, en cas de réhabilitation d'un ouvrage fondé en titre actuellement non exploité, le DMB doit 
être fixé au préalable par évaluation des enjeux hydro-écologiques locaux et atteindre au minimum 
le 1/10e du module.  
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2.  RAPPELS SUR LA REGLE MENTATION DES 

OUVRAGES HYDRAULIQUE S 

2.1.  RAPPEL - DEVOIRS ET OBLIGATIO NS DES PROPRIETAIRES  

DõOUVRAGES HYDRAULIQUES  

Dans la majorité des cas et sauf preuve du contraire, le propriétaire du moulin est propriétaire des 
différents ouvrages, du bief, du canal d'amenée d'eau et du canal de décharge, quand bien même 
ces canaux traversent des propriétés riveraines. La conséquence en est que c'est au propriétaire 
du moulin, et non au propriétaire du terrain traversé par les canaux, qu'incombe la manîuvre et 
lôentretien des ouvrages ainsi que l'entretien du canal et de ses berges. Les riverains du canal 
d'amenée et du canal de décharge n'ont donc aucun droit sur l'eau, et ne peuvent en faire aucun 
usage, même pour leurs besoins domestiques. 

Le propriétaire du moulin a donc l'usage exclusif de l'eau et peut s'en prévaloir contre les riverains 
du canal; il peut aussi en disposer au profit des tiers, mais il doit rendre cette eau à la rivière et il 
est soumis à cet égard au pouvoir réglementaire de l'administration. 

Le propriétaire d'un moulin ou usinier a le droit d'utiliser l'énergie de l'eau pour la convertir en force 
motrice, mais en contrepartie, il a un certain nombre d'obligations à respecter. 

Ces obligations sont contenues dans son règlement d'eau. 

2.2.  LE REGLEMENT DõEAU 

Certains moulins disposent dôun r¯glement dôeau, qui est la pi¯ce administrative essentielle : 

 ̧ il autorise lôouvrage sur la base de la consistance l®gale et lôofficialise vis-à-vis des tiers, 

 ̧ il fixe les conditions de fonctionnement telles que : 

o le niveau dôeau l®gal de la retenue (niveau maximum) mat®rialis® par un rep¯re, 

o le débit dérivable maximal, 

o le débit réservé à la rivière, 

o les dimensions des ouvrages : chaussée, déversoir, vannes de décharge, 

o les devoirs de lôusinier (propriétaire ou fermier) : entretien du bief, maintenance 
des différents éléments, jours de chômage, 

o la gestion du plan dôeau amont par la manîuvre des vannes, 

o les ®ventuelles servitudes : droits de passage pour lôentretien, é 
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2.3.  LE REGIME DES OUVRAG ES 

2.3.1.  Ouvrages f ondés en titre  

2.3.1.1. ORIGINE ET DEFINITION 

Les droits fond®s en titre peuvent °tre d®finis comme ç ceux acquis ant®rieurement ¨ lôabolition de 
la féodalité, soit par convention, prescription, destination de père de famille ou même déclaration 
dôutilit® publique, en vertu de quoi aurait ®t® conf®r® ¨ des non riverains un droit ¨ lôusage de lôeau 
» (« Traité des eaux publiques et privées », Fabreguettes - 1911). 

Les droits fondés en titre sont des droits exclusivement attachés à des ouvrages pour l'usage des 
moulins, des ®tangs ou lôirrigation. Ce sont des droits d'usage de l'eau particuliers, exon®r®s de 
procédure d'autorisation ou de renouvellement. 

Ces droits dôusage tirent leur caract¯re ç perp®tuel è du fait quôils ont ®t® d®livr®s avant que ne soit 
instauré le principe dôautorisation de ces ouvrages sur les cours dôeau. 

Le droit fond® en titre est attach® ¨ la prise dôeau et ¨ lôutilisation de la force hydraulique et non au 
moulin en tant que tel : un changement dôaffectation est sans incidence, il nôest pas n®cessaire que 
lôutilisation de lô®nergie ait le m°me objet aujourdôhui quô¨ lôorigine pour que le droit soit reconnu. 
Certains éléments peuvent avoir été reconstruits sans que cela ait de conséquences sur la 
fondation en titre, sous réserve que la consistance l®gale nôait pas vari®. 

A noter quôune distinction est faite entre le domaine public fluvial et les cours d'eau non domaniaux 
: 

 ̧ Sur les cours dôeau non domaniaux, sont consid®r®s comme fond®s en titre les droits 
attachés aux ouvrages avant la Révolution (4 août 1789). 

 ̧ Sur les cours dôeau domaniaux, il sôagit des prises d'eau ®tablies en vertu d'actes 
comportant aliénation valable des droits dépendant du domaine de la Couronne ou de la 
Nation ou présumées établies en vertu de tels actes. Ce sont les droits acquis avant les 
Edits de Moulins de février et mai 1566, qui ont pour la première fois consacré 
lôinali®nabilit® du domaine de la Couronne (aujourdôhui domaine public) dont faisaient 
partie les cours dôeau navigables ou flottables. Cependant, quelques cas particuliers 
existent au travers des provinces rattachées à la France après les Edits de Moulins, 
comme la Franche-Comt® ou encore lôAlsace et la Savoie par exemples. 

Cas de la Cent Fonts à Saulon-la-Rue 

La Cent Fonts au droit de la commune de Saulon-la-Rue est un cours dôeau non domanial. Ainsi, 
le fondement en titre des ouvrages hydrauliques sôanalyse par rapport ¨ la date du 04 août 1789, 
dans la mesure du respect de leur consistance légale. 

2.3.1.2. RECONNAISSANCE DE LôEXISTENCE DU DROIT DôEAU 

La charge de la preuve de l'existence du droit incombe dans tous les cas au titulaire.  

Pour cela, un droit fondé en titre peut être reconnu par simple preuve de l'existence de l'ouvrage 
avant lôEdit de Moulins de 1566 sur les cours dôeau domaniaux (sauf cas particuliers) et avant le 04 
ao¾t 1789 sur les cours dôeau non domaniaux. 
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Tout en sachant quôun droit fond® en titre peut °tre reconnu ¨ tout moment. Ainsi, l'existence d'un 
règlement d'eau datant d'avant ou après 1919 ne fait pas obstacle à la reconnaissance ultérieure 
d'un droit fondé en titre si les éléments de preuve sont apportés par le titulaire. Ce droit peut être 
reconnu à la demande du titulaire. 

2.3.1.3. STATUT 

Le droit fondé en titre constitue un régime juridique très protégé : 

 ̧ Lôusine fond®e en titre peut utiliser lô®nergie hydraulique sans ç autorisation è ni 
concession, dans la limite de la puissance résultant de sa consistance légale ; 

 ̧ La notion de prescription nôa pas de r®alit® face ¨ des droits fond®s en titre (d®finis comme 
droit r®el immobilier ¨ lôusage pr®f®rentiel de lôeau, inali®nable et de caractère perpétuel) ; 

 ̧ La cession dôun bien fond® en titre entra´ne la transmission du droit au nouveau 
propriétaire. 

2.3.1.4. CONSISTANCE LEGALE 

La consistance l®gale du droit dôeau d®finie lôensemble des caract®ristiques principales du droit à 
lôusage de lôeau dont est titulaire le propri®taire. Il sôagit donc de fixer lôamplitude des droits dont 
b®n®ficie ce dernier dans lôusage quôil fait de lôeau, puisque propri®taire du lit de la rivi¯re, il nôa 
aucun droit de propri®t® sur lôeau qui y coule ; il nôa quôun droit dôusage de lôeau dans les limites 
fixée par la réglementation générale. 

La consistance légale correspond donc à la quantité d'eau ou de force motrice (implicitement la 
puissance maximale brute « PMB » de l'ouvrage) définie pour chaque ouvrage par l'acte duquel 
l'exploitant tient ses droits, ou résultant, à défaut de titre, des faits de possession sur lesquels est 
fondée la légalité de son existence. La modification de la consistance légale entraine l'obligation 
pour l'exploitant de demander une autorisation ou une concession pour l'utilisation de l'énergie 
hydraulique (loi 1919) pour le surplus de puissance. 

Elle peut être évaluée en fonction des circonstances de fait (besoins en énergie des mécanismes 
qui étaient animés par la force hydraulique) et elle est présumée conforme à la consistance 
effective actuelle lorsque ces m®canismes existent toujours (ou ¨ lô®tat des installations ou ¨ la 
force motrice décrits dans des actes ou documents même postérieurs à 1789), sauf preuve 
contraire ¨ apporter par lôAdministration.  

Côest pourquoi, une installation ne peut °tre regard®e comme fond®e en titre quô¨ la 
condition que sa consistance l®gale ne soit pas sup®rieure ¨ ce quôelle ®tait ¨ la date de 
délivrance du titre. 

2.3.1.5. DISPOSITIONS APPLICABLES 

Les dispositions applicables aux droits fondés en titre sont les suivantes : 

 ̧ Accroissement de la consistance légale 

Lôarticle R214-84 du Code de lôEnvironnement (article 11 du d®cret nÁ95-1204 du 6 
novembre 1995) précise que les usines fondées en titre sont considérées comme 
autorisées dans la limite de leur consistance légale. Pour tout accroissement de la 
consistance l®gale, lô®tablissement fond® en titre rentre donc, pour cet accroissement, 
sous le droit commun (il est donc soumis à autorisation). 

 ̧ Débits réservés et dispositifs de franchissement 
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Les prescriptions relatives aux débits réservés et aux dispositifs de franchissement 
des migrateurs sont applicables aux ouvrages fondés en titre (L214-17, L214-18, 
L432-6 du Code de lôEnvironnement). Ainsi, ils sont soumis aux articles L432-6, L214-
17 et L214-18 du Code de lôEnvironnement. 

 ̧ Conditions d'extinction ou modification 

Lôarticle L214-6 du Code de lôEnvironnement indique que les ®tablissements fond®s 
en titre sont considérés comme autorisés ou déclarés et sont soumis aux dispositions 
des articles L.214-1 à L.214-11 du Code de lôEnvironnement. D¯s lors, ils peuvent °tre 
retir®s ou modifi®s dans lôune ou lôautre hypoth¯se dôint®r°t g®n®ral pr®vue par les 
dispositions de lôarticle L.214-4 du Code de lôEnvironnement. 

De même, l'article L215-10 du Code de lôEnvironnement est ®galement applicable aux 
ouvrages fondés en titre. 

 ̧ Modifications 

Si un ouvrage fondé en titre entre dans le champ de la nomenclature des opérations 
soumises ¨ autorisation en application de lôarticle L214-2 du Code de 
lôEnvironnement, lôarticle R214-53 du Code de lôEnvironnement (ancien article 41 du 
décret n°93-742) autorise le préfet à réglementer les installations en fixant, si 
nécessaire, des prescriptions complémentaires conformément aux dispositions de 
lôarticle 14 dudit d®cret. 

Ces entreprises sont dispensées de toute autorisation. Néanmoins, si le propriétaire 
veut étendre ou modifier son installation (barrage, prise d'eau, vannage, canal de 
décharge, etc..), susceptible dôaugmenter sa consistance l®gale il doit solliciter une 
autorisation. Dans ce cas, son droit d'eau n'est plus imprescriptible. 

Conform®ment ¨ lôarticle R.214-18 du Code de lôEnvironnement, toute modification 
dôun ouvrage autoris® doit faire lôobjet dôune information du Pr®fet, qui peut imposer 
des prescriptions particulières.  

Dôapr¯s lôarticle R216-12 du code de lôEnvironnement (modifi® par d®cret nÁ2014-750 
du 1

er
 juillet 2014 ï art 7), le fait de conforter, remettre en eau ou en exploitation des 

installations ou ouvrages existants fondés en titre ou autorisés avant le 16 octobre 
1919 pour une puissance hydroélectrique inférieure à 150 kW, sans avoir procédé à 
l'information préalable du préfet prévue à l'article R. 214-18-1 est puni de lôamende 
prévue pour la contravention de la 5

ème
 classe. 

 ̧ Perte du droit fondé en titre 

Concernant les chutes dôeau fond®es en titre, leur caract¯re perp®tuel implique 
lôabsence de date de fin pr®d®termin®e.  

Un droit fondé en titre ne se perd que si la force motrice de l'eau n'est plus susceptible 
d'°tre utilis®e par le d®tenteur de l'ouvrage, notamment en raison de la ruine, dôun 
abandon volontaire, du changement d'affectation des ouvrages essentiels destinés à 
utiliser la pente et le volume du cours d'eau, ou encore par suppression dôoffice par 
une mesure de police de lôeau justifiant lôint®r°t g®n®ral.  

Ni le non usage prolongé, quel que soit le nombre d'années, ni le délabrement du 
bâtiment auquel le droit est rattaché n'entrainent une perte de ce droit. 

En cas de cession, son statut subsiste ¨ lôidentique. 
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2.3.2.  Ouvrages fondés sur titre  

Les ouvrages fondés « sur titre », aussi appelés ouvrages fondés « en droit » ou ouvrages 
« autorisés » en opposition aux ouvrages fondés en titre qui ont une existence légale, sont 
autoris®s par lôexistence dôun r¯glement dôeau. 

Ces ouvrages ont pour la plupart été réglementés par Ordonnance royale ou bien arrêté préfectoral 
au cours du 19e siècle et du début du 20e siècle soit après enquête du service hydraulique des 
ponts et chaussées soit lors de demandes de travaux. 

N.B. : Loi dôoctobre 1919 modifi®e par la loi de juillet 1980 

La Loi du 16 octobre 1919, modifiée par la suite par la loi du 15 juillet 1980, r®glemente lôutilisation 
de lô®nergie hydraulique. 

Cette loi soumet au régime de la concession les entreprises dont la puissance motrice excède les 
4500 kW et au r®gime de lôautorisation toutes les autres, tout en pr®voyant dôexclure de ces 
obligations les entreprises ayant une existence légale ou ayant une force motrice ne dépassant 
pas les 150 kW. 

Quelques principes clés de la loi de 1919 : 

Article 1er : ç Nul ne peut disposer de lô®nergie des mar®es, des lacs, des cours dôeau, quel que 
soit leur classement, sans une concession ou une autorisation de lôEtat è, 

Article 2 : « Sont placées sous le régime de la concession les entreprises dont la puissance excède 
4500 kW (500 kW ¨ lôorigine du texte), et sous le r®gime de lôautorisation toutes les autres 
entreprises ». 

Article 18 : « Les entreprises autorisées à la date de la promulgation de la présente loi demeurent, 
pendant soixante-quinze ans, à compter de la même date, soumises au régime qui leur était 
ant®rieurement applicable [é]. 

A l'expiration de la période de soixante-quinze ans, les entreprises visées au paragraphe 
précédent sont assimilées aux entreprises arrivant en fin de concession ou d'autorisation, sous 
réserve des dispositions ci-apr¯s applicables aux seules entreprises concessibles [é]. 

Les dispositions des paragraphes : 1, 2, 3 et 4 du présent article ne sont pas applicables aux 
entreprises dont la puissance maximum ne dépasse pas 150 kilowatts ; ces entreprises demeurent 
autorisées conformément à leur titre actuel et sans autre limitation de durée que celle résultant de 
la possibilité de leur suppression dans les conditions prévues par les lois en vigueur sur le régime 
des eaux. » 

Ainsi, on distingue trois types dôouvrages fond®s sur titre ou autoris®s en lien avec les lois de 
1919 et de 1980 sur lôutilisation de lô®nergie hydraulique : 

 ̧ Ouvrage antérieur à 1919 (mais postérieur à 1789) dont la puissance motrice maximale 
brute (PMB) < 150 kW : Il demeure autorisé sans limitation de durée et conformément à 
son titre actuel. Ainsi, soit leur titre demeure de façon perpétuel sous réserve de disposer 
du r¯glement dôeau, soit ces ouvrages sont supprim®s dôoffice par une mesure de police 
de lôeau. 

 ̧ Ouvrage antérieur à 1919 (mais postérieur à 1789) dont PMB > 150 kW : Il demeure 
autoris® pour une dur®e de 75 ans ¨ compter de 1919, soit jusquô¨ 1994. A lôexpiration de 
cette période (et en dehors du régime des concessions), une nouvelle demande 
dôautorisation doit °tre faite sans quoi lôouvrage nôest plus autoris®. Quant aux concessions 
arriv®es ¨ expiration, elles deviennent normalement propri®t® de lôEtat.  
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 ̧ Ouvrage postérieur à 1919 dont PMB > 150 kW : lôouvrage est soumis de plein droit au 
r®gime de lôautorisation ou de la concession. Lôautorisation est d®livr®e le plus souvent 
pour une dur®e de 30 ans. A lôexpiration de lôautorisation ou de la concession, il est 
nécessaire de faire une demande de renouvellement dans les conditions prescrites par la 
loi, à défaut le permissionnaire/concessionnaire est tenu de rétablir le libre écoulement du 
cours dôeau. 

Aujourdôhui, beaucoup de ces ouvrages peuvent pr®senter un caract¯re ç non autorisé » dans les 
cas suivants : 

 ̧ Toute installation hydroélectrique ayant été soumise à une autorisation pour 75 ans au titre 
de la loi de 1919 dont lô®ch®ance de lôautorisation est d®pass®e (¨ partir de 1994) et qui 
nôa pas b®n®fici® du renouvellement automatique pour 30 ans qui existait dans le cadre de 
la loi de 1919 avant que la loi du 3 janvier 1992 sur lôeau ne la remplace par la proc®dure 
de « délais glissants ». 

 ̧ Tout seuil ou barrage soumis ¨ autorisation et dont lôautorisation est ®chue. 

 ̧ Tout barrage (hors Etat) avec vannage r®glant la ligne dôeau construit apr¯s 1789 (ou dont 
les vannages ont ®t® am®nag®s apr¯s 1789), sans r¯glement dôeau ou document 
suffisamment d®taill® pour faire office ç dôautorisation è, y compris les installations 
hydroélectriques dôavant 1919 dôune puissance inf®rieure ¨ 150 KW. 

 ̧ Tout seuil ou barrage non r®gularis® apr¯s relance par lôadministration ; 

 ̧ Tout seuil faisant lôobjet dôune cessation d®finitive, ou pour une p®riode sup®rieure ¨ deux 
ans, de l'exploitation ou de l'affectation indiquée dans l'autorisation ou la déclaration d'un 
ouvrage ou d'une installation nôayant pas fait l'objet d'une d®claration par l'exploitant, ou, ¨ 
défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou 
le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans 
ne soit effectif. En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux ans, il est fait 
application des dispositions de l'article R. 214-48 du code de lôenvironnement (modification 
par décret n° 2014-750 du 1er juillet 2014 harmonisant la procédure d'autorisation des 
installations hydroélectriques avec celle des installations, ouvrages, travaux et activités 
prévue à l'article L. 214-3 du code de l'environnement).  

En cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions prévues à l'article L. 
214-3-1. La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une 
note expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette 
exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les 
intérêts énoncés à l'article L. 211-1 pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas 
reprise à la date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l'exploitant ou le propriétaire 
entendu, considérer l'exploitation comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions 
relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état du site. 

Les conséquences : Sachant quôun ouvrage non autorisé ne peut plus utiliser la force motrice de 
lôeau, il nôa donc plus dôexistence l®gale. Ainsi, le propri®taire peut °tre mis en demeure de r®tablir 
le libre écoulement des eaux et de remettre le site en état. 
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2.3.3.  Bilan sur le statut et la ré glementation des ouvrages 

hydrauliques  

La réglementation des ouvrages hydrauliques en vigueur est synthétisée dans les tableaux 
suivants : 

 

Fig. 3.  Statut des ouvrages hydrauliques  

 

Fig. 4.  Réglementation des ouvrages en fo nction de leur statut  

Cas de la Cent Fonts 

La Cent Fonts au droit de la commune de Saulon-la-Rue est un cours dôeau non domanial. Ainsi, le 
fondement en titre des ouvrages hydrauliques sôanalyse par rapport ¨ la date du 04 août 1789, 

dans la mesure du respect de leur consistance légale. 

 

 

Fondé en Titre

Domaine Public 
Fluvial

Avant 1566 ςEdit de 
Moulins

Avant 1678 pour 
Franche-Comté 

(Traité de Nimègue)

Avant 04 Août 1789

/ƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ƴƻƴ 
domanial

Fondé surTitre

Après 1566 ςEdit 
de Moulins

Après 1678 pour 
Franche-Comté 

(Traité de Nimègue)

Après 04 Août 1789

Fondé en Titre

Validité du droit 
ŘΩŜŀǳ

- Preuve existence
- En état de 
fonctionnement

- Ruine
- Changement 
ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ouvrages

Fondé sur Titre
< 150kW avant 1919

>150kW avant  1919

>150kW après  1919

{ƻǳƳƛǎ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 
ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 

ŘΩŜŀǳ

-tŀǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜŀǳ
-!ŎǘŜ ŘŜ tƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ

tŜǊǘŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜŀǳ

75 ans(1994)

Régime autorisation
(30 ans)

- Pas de renouvellement
- Acte ŘŜ tƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ
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3.  ETAT DES LIEUX - DIAGNOSTIC  

3.1.  LOCALISATION DU SITE  

La Cent Fonts, cours dôeau de Bourgogne, prend sa source ¨ 227 m dôaltitude sur la commune de 
Perrigny-lès-Dijon en C¹te dôOr (21), au niveau de la ferme de la ç Sans Fond è. Ce cours dôeau 
de 16.3 km conflue avec la Vouge au niveau de lôabbaye de Cîteaux. Initialement, la Cent Fonts 
confluait avec la Varaude, aux abords de Noiron-sous-Gevrey mais manquant dôeau, les moines de 
C´teaux d®cid¯rent au d®but du XIII¯me si¯cle de prolonger la Cent Fonts jusquô¨ leur abbaye. 
Pour ce faire, ils durent creuser un canal sur près de 11 km et édifier un pont-canal au niveau de 
Noiron-sous-Gevrey, permettant le passage de la Cent Fonts au-dessus de la Varaude. 

Le seuil du moulin Bruet, lui, est situé sur la commune de Saulon-la-Rue (21), à presque 3km de la 
source de la Cent Fonts. 

Cet ouvrage est r®f®renc® dans le R®f®rentiel des Obstacles ¨ lôEcoulement (ROE) d®velopp® par 
lôONEMA, sous lôidentifiant ROE22373. 

  

Fig. 5.  Localisation du secteur dõ®tude 

Le secteur dô®tude correspond ¨ la Cent Fonts sur 1.5 km ainsi que lôensemble hydraulique du 
moulin Bruet (dont le seuil mis ¨ lô®tude).  

 

Site de 
lΩŞtude 

Seuil Bruet 
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La Cure se divise en plusieurs bras distincts lors de sa traversée du Parc des Iles, ce qui 
constituera lôun des param¯tres cl®s de la pr®sente ®tude. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 6.  Localisation des diff®rents ouvrages et particularit®s du secteur dõ®tude 

 

  

La Cent Fonts 
Source 1 

Seuil Bruet 

Moulin Bruet 

Bief du Moulin 
La Cent Fonts 

Affluent 

Source 2 
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3.2.  DESCRIPTION DU SECTEUR DõETUDE 

3.2.1.  Bref h istorique  

M°me si la date pr®cise nôest pas connue, le moulin Bruet a été fondé avant la parution de la carte 
de Cassini (1759). En effet, ce dernier apparaît clairement sur la dite-carte m°me si côest sous un 
autre nom. Il est également présent sur la carte de lô®tat-major (1820-1866). 

 

Fig. 7.  Secteur dõ®tude ð Extrait de la carte de Cassini  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 8.  Secteur dõ®tude ð Extrait de la carte de lõEtat-Major  

aƻǳƭƛƴ 
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